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Pétition 
Du travail pour les résidents genevois ! Aidons-les à se former ! 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Arrêtons de défavoriser les travailleuses et travailleurs habitant le 
canton de Genève ! 

Proposons aux habitants de notre canton des possibilités de formation 
continue adaptées ! 

Constat : les habitants de notre canton peinent de plus en plus à trouver du 
travail, alors que, dans le même temps, l’Etat continue d’octroyer des faveurs 
en distribuant des permis de travail de type permis G à des personnes n’ayant 
aucun lien avec Genève. L’Etat va même jusqu’à subventionner des 
formations accélérées à des non-résidents du canton, alors que la plupart des 
femmes genevoises qui ont choisi d’interrompre leur vie professionnelle pour 
se consacrer à l’éducation de leurs enfants ne bénéficient d’aucune mesure de 
formation leur permettant de réintégrer rapidement le marché du travail, une 
fois les enfants devenus plus autonomes. Ainsi, à moins de se replonger dans 
une formation qui s’étale sur 3 ans, rien n’est fait pour favoriser la population 
locale, dont une bonne partie se retrouve donc ainsi ostracisée. La situation 
actuelle, tout comme la hausse du nombre de travailleurs titulaires de 
permis G, semble ne susciter que de l’indifférence de la part de la classe 
politique, nonobstant les risques qui pèsent sur l’avenir de la population 
genevoise dans son ensemble. 

Nous demandons :  

– la mise en place de formations courtes (une année maximum) et 
diplômantes, en particulier pour les mères de famille qui ont interrompu 
leur vie professionnelle et qui souhaitent retrouver un emploi ; 
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– pour nos jeunes diplômés, une aide de l’Etat et de ses institutions pour 
leur confier un premier emploi dans l’année qui suit la fin de leurs 
études ; 

– un renforcement des subventions en matière de formations ; 

– un durcissement des conditions de délivrances des permis G, en tenant 
enfin compte des besoins réels de l’économie genevoise. 

 

 

 

N.B. 550 signatures 
M. Thomas Zogg 
c/o MCG 
Rue Camille-Martin 18 
1203 Genève 


